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Avis sur le rapport 1-1 de l'Exécutif régional 
Orientations budgétaires pour 2023

Séance plénière du mardi 13 décembre 2022
Commission Finances-Europe

Rapporteurs : Franck Ayache et Vincent Delatte

Synthèse du rapport de l'Exécutif régional
Les orientations budgétaires 2023 s’inscrivent dans un contexte marqué par de fortes tensions 
géopolitiques et par d’importantes incertitudes économiques. À ce titre, l’exécutif régional insiste 
particulièrement sur le caractère difficilement prévisible de l’évolution des ressources et des charges 
du budget de la Région, en 2023. En outre, il précise que la trajectoire financière 2023-2026 doit être 
appréhendée avec prudence.

Les orientations budgétaires sont également marquées par de fortes contraintes budgétaires 
et financières qui impactent lourdement les capacités d’action de la Région. Les dépenses de 
fonctionnement contraintes et les frais financiers de la dette connaissent une progression notoire 
(+ 114 M€), au détriment de la capacité d’autofinancement de la Région (- 39 M€ d’épargne brute). 

Dans un tel environnement incertain et contraint, la Région propose de poursuivre la maîtrise de 
ses dépenses de fonctionnement, en limitant l’évolution des dépenses non contraintes à 0,7 %. Elle 
propose par ailleurs de faire une pause dans sa stratégie d’investissement tout en maintenant un niveau 
d’investissement élevé (environ 600 M€) en 2023. Ces orientations visent à assurer la soutenabilité 
financière de l’action de la Région et la mise en œuvre des compétences de la collectivité.

Dans la perspective du budget primitif 2023, la Région va s’engager dans une méthode dite de "budget 
vert" qui consiste à classifier les dépenses en fonction de leur impact sur l’environnement, selon 5 
critères (3 critères à dimension environnementale et 2 critères à dimension sociale). Cette démarche 
contribuera à une sensibilisation renforcée aux défis du changement climatique et à accentuer l’effort 
de la Région sur le verdissement de ses actions. En outre, dans un objectif de développement durable, 
une démarche d’évaluation de l’impact social est également envisagée.

En 2023, la Région entend poursuivre sa dynamique en matière d’évaluation des politiques publiques 
afin de les orienter vers les nouveaux défis qui s’imposent à la collectivité : un contexte globalisé de 
l’action publique, des finances publiques sous tension, une montée en puissance des enjeux liés à la 
lutte contre le changement climatique et à l’accompagnement des transitions.

Avis du CESER 

Des orientations budgétaires réalistes visant à assurer la soutenabilité des 
politiques publiques régionales en 2023

Le contexte macro-économique et financier est source de multiples incertitudes et contraintes 
sur le budget de la Région. 
Dans un tel environnement, les orientations budgétaires 2023 de la Région visent un objectif 
principal : assurer la soutenabilité des politiques publiques régionales, c’est-à-dire permettre 
à la collectivité de réaliser son plan de mandat, de mettre en œuvre ses compétences dans 
le cadre d’une trajectoire financière soutenable, notamment en termes d’endettement et 
d’autofinancement. 
Ces orientations réalistes sont justifiées au regard des motifs budgétaires et des mécanismes 
financiers décrits ci-après.

Une forte augmentation des dépenses de fonctionnement "contraintes" et des frais financiers
Les dépenses de fonctionnement "contraintes" seront significativement impactées en 2023 
par les coûts de l’énergie et la hausse de l’inflation qu’ils engendrent. Concernant les dépenses 
d’intervention, les surcoûts sont évalués à 90 M€ (hors frais financiers de la dette), contre 
40 M€ en 2022. Les secteurs des lycées et des transports seront particulièrement touchés, 
le dossier TER étant particulièrement signalé à ce titre.
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Un autre poste de dépenses augmentera significativement du fait de l’inflation : les frais 
financiers liés à la dette. En effet, les banques centrales ont opéré un resserrement de leurs 
politiques monétaires pour freiner l’inflation, en augmentant leurs taux directeurs à plusieurs 
reprises en 2022, tout en évitant de faire plonger l’économie en récession. Concernant la 
Région, les frais financiers pourraient évoluer de 14 M€ en 2022 à 38 M€ en 2023, soit un 
surcoût de 24 M€.
En ajoutant la hausse des dépenses contraintes et celle des frais financiers liés à la 
dette, le budget régional 2023 devra absorber 114 M€ de dépenses de fonctionnement 
supplémentaires. Ce montant est colossal puisqu’il représente environ 50 % de l’épargne 
brute que la collectivité dégage en moyenne chaque année.

Une progression mesurée des dépenses de fonctionnement "non contraintes"
Afin de compenser la hausse des dépenses contraintes et des frais financiers et de préserver 
l’épargne brute, la Région entend poursuivre la maîtrise de ses dépenses de fonctionnement. 
Ainsi, les autres dépenses d’intervention "non contraintes" seront reconduites en 2023 avec 
une hypothèse d’évolution de 0,7 %.
Au global, les dépenses de fonctionnement augmenteraient de 102 M€ entre 2022 et 2023, 
passant ainsi de 1 096 à 1 198 M€.

Une importante contraction de l’épargne brute 
La hausse des recettes de fonctionnement (+ 63 M€) ne permet pas d’absorber la hausse 
des dépenses de fonctionnement (+ 102 M€) qui est en bonne partie contrainte. L’effet de 
ciseaux s’aggrave en comparaison à l’exercice 2022. 
Au final, l’épargne brute devait mécaniquement se contracter en 2023 (- 39 M€), avec 
un impact défavorable sur la capacité de la Région à autofinancer une partie de ses 
investissements :

Année 2022 Année 2023 Année 2022/2023

Recettes de fonctionnement (1) 1 346 1 409 63

Dépenses de fonctionnement (2) 1 082 1 160 78

Frais financiers de la dette (3) 14 38 24

Épargne brute (= 1 - 2 - 3) 250 211 - 39

Il est important de souligner que cette dynamique défavorable risque de s’auto-entretenir, 
de manière mécanique : la hausse des taux entraîne la hausse des frais financiers, une baisse 
de l’épargne brute et un recours à l’emprunt accru.
Ce processus auto-entretenu pourrait devenir rapidement ingérable sans une action urgente 
sur la maîtrise du niveau d’investissement. Il est important de rappeler que les opérations 
d’investissement deviennent de plus en plus coûteuses du fait de l’inflation et de la raréfaction 
de certains matériaux.

Une stratégie d’investissement en pause afin d’assurer la soutenabilité financière
Compte tenu des éléments décrits ci-avant, la Région propose logiquement de faire une pause 
dans sa stratégie d’investissement, en 2023, tout en maintenant un niveau d’investissement 
élevé de l’ordre de 600 M€ intégrant l’impact de l’inflation (contre 629 M€ en 2022).
Selon cette orientation, seules les autorisations de programme indispensables seront 
proposées au budget 2023 afin d’éviter de grever la prospective financière dans un contexte 
incertain et très aléatoire.
Cette orientation vise à assurer la soutenabilité financière des investissements et à respecter 
tout au long du plan mandat l’obligation légale d’une capacité de désendettement de 9 années 
maximum pour les Régions1.
La prospective financière actualisée 2023–2026 permet de bien prendre la mesure des 
contraintes qui pèsent sur ce ratio d’endettement (cf. page 44 du rapport). En effet, malgré 
une baisse en euros constants des dépenses de fonctionnement permettant de maintenir 

(1) Capacité de désendettement = encours de dette/épargne brute.



3

un certain niveau d’épargne brute à l’horizon 2026, la capacité de désendettement pourrait 
rapidement avoisiner les 9 ans en 2025 et 2026.
In fine, les marges de manœuvre de la Région sont très minces, avec peu de leviers côté 
recettes. 

L’augmentation des taux, un point d’incertitude pour l’avenir 
Dans son avis relatif à la DM 2 de 2022 (octobre 2022), le CESER pointait la hausse du coût de 
la dette comme étant un point d’attention spécifique. Le rapport d’orientations budgétaires 
2023 confirme cette inquiétude puisque les frais financiers liés à la dette pourraient 
augmenter de 24 M€ en 2023 (cf. supra). Ce sujet reste néanmoins source d’incertitudes, 
puisque deux tendances contradictoires se profilent pour l’an prochain :
• Une poursuite de la hausse des taux, afin de lutter contre l'inflation et de maintenir une 
stabilité des prix nécessaire à la reprise de l'économie.
• Une modération de la hausse des taux, compte tenu de perspectives économiques qui 
continueraient de se dégrader. Récemment, la plupart des membres du Comité monétaire 
de la Réserve fédérale américaine (Fed) considéraient qu'un ralentissement des hausses 
de taux sera "bientôt opportun". De même, le Conseil de la Banque centrale européenne 
indiquait qu'une interruption serait "souhaitable en cas de récession prolongée et marquée". 
Les principales bourses européennes avaient alors salué l’annonce de la BCE. 
Le CESER a bien pris note de la stratégie de diversification de financement et de sécurisation 
présentée dans le rapport d’orientations budgétaires, stratégie qui vise notamment à 
minimiser les frais financiers liés à la dette avec un recours accru aux emprunts à taux fixe. 
Il partage cette vigilance active du Conseil régional, comme il l’a mentionné dans de 
précédents avis budgétaires. 

Des mutations à prendre davantage en considération 

Dans son avis relatif à la DM 2 de 2021 (octobre 2021), le CESER relève que certaines 
mutations technologiques ou socio-économiques pourraient avoir un impact de plus en 
plus important sur l’action et sur les finances de la Région, dans les années à venir. Cette 
DM 2 proposait en effet des dépenses supplémentaires visant à tenir compte de l’impact 
des augmentations de prix liées à des pénuries d’approvisionnement, problématique 
particulièrement signalée depuis la pandémie de covid.
Dans ce même avis, le CESER indique que ces mutations gagneraient à être davantage 
prises en considération dans les débats d’orientations budgétaires, du fait de leur impact 
significatif sur la stratégie financière de la collectivité. Il notait par exemple qu’un important 
chantier s’ouvrait pour assurer la soutenabilité financière des investissements à venir, dans 
la mesure où la hausse des coûts devait être durable notamment du fait de la raréfaction 
de certains matériaux. Cette perspective s’est depuis confirmée du fait de l’inflation qui a 
atteint des niveaux records en 2022.
Le CESER réitère cette préconisation afin que les prochains débats d’orientations budgétaires 
prennent davantage en considération les mutations qui impactent la Bourgogne-Franche-
Comté, de manière à identifier les ajustements ou les inflexions à opérer dans certaines 
politiques publiques régionales, sur le moyen/long terme. Pour ce faire, il est suggéré de 
réintégrer de manière transversale, dans les rapports d’orientations budgétaires, les apports 
de la "stratégie régionale de la connaissance" dont l’un des objectifs vise à construire une 
vision prospective à l’échelle de la Bourgogne-Franche-Comté.
In fine, cette approche de moyen/long terme permettrait de compléter l’approche de court 
terme qui est propre au débat d’orientations budgétaires.

Observations relatives à la déclinaison opérationnelle 2023 du plan de mandat

Aides économiques aux entreprises (priorité 1)
Dans le cadre du SRDEII 2022-2028, la Région entend poursuivre ses innovations en 
matière d’éco-socio-conditionnalité des aides. Le CESER se félicite de la prise en compte 
de la dimension sociale qui devra concerner tous les types d’entreprises, y compris les plus 
grandes.
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Économie de proximité (priorité 4)
En juin 2022, le CESER a rendu un avis sur le SRDEII 2022-2028 dans lequel il souligne 
le fait que l’économie de proximité constitue l’un des fils conducteurs de ce nouveau 
schéma. Le SRDEII prévoit de nouvelles dispositions à ce titre, notamment en accompagnant 
l’entreprenariat avec des financements ciblés et de l’ingénierie adaptée.
Cette ambition fait l’objet de la priorité 4 intitulée "Sauvegarder, développer et dynamiser 
l’économie de proximité". Pour ce faire, la Région veut concrétiser de nouvelles modalités de 
partenariat avec les intercommunalités, en 2023, en concertation avec les territoires.
Dans la perspective de cette concertation territoriale, le CESER propose à la Région d’engager 
une réflexion plus globale sur l’évolution de notre modèle économique. Il s’agira notamment 
de questionner la complémentarité entre économie productive et économie résidentielle/ 
présentielle, notamment pour les territoires en déprise dans lesquels l’économie résidentielle/
présentielle peut constituer un atout majeur de développement. Il s’agira également de 
repérer et d’analyser les innovations locales, aussi bien économiques que sociales, en allant 
à la rencontre des citoyens qui agissent dans leur territoire. Ces initiatives peuvent en effet 
contribuer à un développement équilibré des territoires de Bourgogne-Franche-Comté, en 
impulsant un nouveau modèle économique.

Emploi
Le CESER mentionne l’importance de réexaminer la liste des métiers en tension.

Agriculture 
À l’échelle de chacun des territoires de Bourgogne-Franche-Comté, l’agriculture est appelée 
à contribuer à de multiples transitions alimentaires, environnementales, énergétiques et 
sociétales. Dans le cadre du plan de mandat 2021-2028, la Région souhaite aider les acteurs 
agricoles à relever ces défis en continuant à répondre aux exigences de compétitivité de 
cette activité économique et visant à garantir une juste rémunération des producteurs. Un 
des enjeux concerne les ruptures majeures nécessitant de multiples adaptations dans les 
productions agricoles. À ce titre, le CESER tient à saluer les éléments suivants : 
• Il souligne le volontarisme de la Région visant à soutenir la filière viande, notamment parce 
que cette filière est importante pour les territoires et l’économie des secteurs en déprise. 
Il faudra du temps pour que la filière viande s’adapte à la consommation de demain, c’est 
pourquoi l’accompagnement des acteurs devra se faire dans la durée.
•Il relève avec intérêt le travail réalisé sur les audits territoriaux dit "Audits 360°". Ce 
dispositif permet à l’agriculture de réfléchir à son avenir sur le territoire, afin de trouver 
collectivement des pistes et des actions "gagnant-gagnant" entre les acteurs locaux.
•Il réitère son soutien au fonds d’investissement pour la filière agroalimentaire créé dans le 
cadre du PAIR. Ce type de dispositif pourrait être dupliqué dans d’autres filières stratégiques, 
comme précisé dans l’avis du CESER du 18 octobre 2022 relatif à ce fonds.
•Il salue la démarche "Stratégie agricole et forestière 2040" lancée en novembre 2022 et 
souhaite que tous les acteurs des filières soient associés. À ce titre, la Région a sollicité la 
Chambre régionale d’agriculture afin de poser les enjeux et de définir des pistes d’actions 
pour les prochaines années. Le CESER souhaiterait également être sollicité afin de transmettre 
une contribution à la Région.
Concernant la production d’énergies renouvelables, il convient de proposer des capacités 
d’investissement aux agriculteurs pour des productions énergétiques (respectant les aspects 
environnementaux).

Marque régionale
Le CESER regrette que la Région ait suspendu le projet de marque régionale. La Bourgogne-
Franche-Comté sera la seule région à ne pas avoir développé un label de ce type, mention 
valorisante pour des produits locaux durables et justement rémunérateurs.

Tourisme
Le nouveau Schéma régional de développement du tourisme et des loisirs (SRDTL), en cours 
d’élaboration pour la période 2023-2028, sera présenté à l’assemblée régionale en 2023. 
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Dans la perspective de ce nouveau schéma, le CESER souhaite poser les questions suivantes :
• Comment sont pris en compte les engagements de la Bourgogne-Franche-Comté aux côtés 
d’autre régions dans le CPIER Jura, dont l’essentiel est consacré au tourisme, et la coopération 
franco-suisse dans le champ de l’économie ? 
• Quelle articulation est faite avec le Commissariat de massif ?

Formation des demandeurs d’emploi
La Région annonce la sortie probable et progressive du plan régional d’investissement dans 
les compétences (PRIC), qui s’est traduit par un quasi-doublement des crédits alloués à la 
politique de formation professionnelle entre 2019 et 2023 et pour lequel les élus de la 
Région annoncent un bilan très positif en Bourgogne-Franche-Comté.
Le CESER appelle l’exécutif régional à se mobiliser, avec les autres Régions, pour demander 
que l’État s’engage à soutenir financièrement la formation professionnelle aux côtés des 
Régions au-delà de 2023.
Dans l’attente des futures modalités de financement de la formation professionnelle au 
niveau national, le CESER invite la Région à mettre en place des actions dans la continuité 
du PRIC. Pour cela, la Région pourrait continuer à s’engager sur les dispositifs ayant bien 
fonctionné ces dernières années, en s’appuyant sur les résultats de l’évaluation en cours et la 
reconnaissance des nouveaux besoins qui émergent en matière de formation professionnelle.

Patrimoine des lycées (priorité 30)
Le CESER note que le Conseil régional souhaite examiner toutes les possibilités de mutualisation 
et de rationalisation des locaux et des plateaux techniques. Cette démarche fait écho aux 
préconisations de l’avis du 18 octobre 2022 relatif aux dotations de fonctionnement des 
lycées 2023. Il précise toutefois que toutes les mutualisations et les rationalisations doivent 
être décidées en concertation avec les usagers des territoires concernés, et rester réalistes 
et raisonnables.

Lycées
En matière d’achat, en 2023, la Région prévoit de lancer les premiers marchés de denrées 
alimentaires par la centrale d’achat à destination des vingt lycées volontaires des zones 
tests de Dijon et Besançon. Dans la suite de son autosaisine "Accompagner la transition vers 
une alimentation locale, Bio et durable en restauration collective", le CESER sera attentif à la 
mise en œuvre de ce dispositif dont il espère un élargissement à l’ensemble des lycées de 
Bourgogne-Franche-Comté. Il insiste sur les possibilités de développement offertes par la 
dimension "locale" qui peut procurer plus de perspectives que la dimension "bio".
En matière de dotations de fonctionnement des lycées pour 2023, comme le CESER l’avait 
craint dans son avis du 18 octobre 2022 susmentionné, il s’avère que les dotations votées 
ne couvriront pas toujours l’augmentation des dépenses énergétiques des établissements, 
malgré l’effort important consenti par la Région. Le CESER a bien pris note des informations 
complémentaires indiquées par la Région qui prévoit d’affecter une réserve supplémentaire 
de 6 M€, dans le budget primitif 2023, afin de faire face à la hausse des factures d’énergie 
des lycées. A moyen terme, les obligations légales de rénovation énergétique (loi ELAN) 
vont impliquer des moyens financiers massifs pour rénover le patrimoine de la Région, 
notamment celui des lycées, afin de réduire les dépenses énergétiques.

Orientation 
En 2023, la Région adoptera un cadre renouvelé de son intervention régionale avec un 
nouveau Schéma de développement du service public de l’orientation tout au long de la 
vie en articulation avec le futur CPRDFOP (contrat de plan régional de développement de 
l’orientation et de la formation professionnelle). Les travaux seront alimentés par le bilan du 
schéma bien amorcé en 2022 et notamment sur les conclusions des Assises de l’orientation 
de novembre 2022.
Le CESER souhaite être associé à l’élaboration du nouveau CPRDFOP dont la validation est 
prévue à l’automne 2023.
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Enseignement supérieur et recherche
Au vu des incertitudes actuelles en matière de gouvernance de l’Université de Bourgogne-
Franche-Comté (UBFC), le CESER préconise de suspendre tout engagement dans l’attente du 
devenir précis de la structuration du site. Pour mémoire, le CESER a régulièrement appelé de 
ses vœux une structuration des établissements d’enseignement supérieur et de recherche à 
l’échelle de la Bourgogne-Franche-Comté.
Les engagements de la Région en matière d’Enseignement supérieur, Recherche et Innovation 
(ESRI) ne concernent pas que l’UBFC. Le CESER recommande d’orienter la dépense publique 
régionale dans le strict respect des axes stratégiques du plan de mandat. 

Transition énergétique et numérique 
La Région est obligée d’adapter le niveau de ses investissements pour l’année 2023 en 
matière d’énergie et de numérique. 
La politique énergétique régionale doit être ancrée dans les arbitrages budgétaires comme 
étant essentielle et non optionnelle, plus particulièrement en ce qui concerne les mesures de 
promotion de l’efficacité énergétique prévues par la feuille de route régionale 2022-2024 
dont le CESER avait salué l’ambition.2  
Le CESER espère que la volonté de la Région de disposer rapidement d’un "budget vert" 
permettra une meilleure prise en compte des impacts environnementaux dans les choix de 
dépenses publiques. 

Transports scolaires (priorité 83)
Concernant l’harmonisation des transports scolaires, le rapport d’orientations budgétaires 
indique que les travaux d’évaluation et de définition du service vont continuer en 2023 en 
vue d’une application à la rentrée 2024/2025.
Le CESER est très attaché à la gratuité des transports scolaires gérés par la Région, en 
particulier dans le contexte actuel de hausse importante des dépenses contraintes des 
familles. Il souhaiterait que le Conseil régional s’engage sur le maintien de cette gratuité 
au-delà de 2023.

Convention TER
Le CESER souligne que la gestion ferroviaire reste un sujet très complexe en matière de 
politiques publiques car l’adéquation du temps politique au temps ferroviaire est difficilement 
faisable, d’autant plus en période de crises. 
Il note le déséquilibre financier sur la convention "TER 2022-2025" et le report très probable 
d’une année de la mise en concurrence des services de transports ferroviaires régionaux 
de voyageurs (démarche "RAIL 2026"), faisant suite à différents retards dont s’inquiétait 
le CESER dès 20213 (rénovation à mi-vie des AGC ; nouvel atelier Régiolis notamment) 
et au coût de l’énergie qui impacte fortement la contribution régionale à la convention 
TER (+ 47 M€). Sur ce dossier, le CESER salue le maintien du dialogue entre la Région et 
la SNCF : il est plus que nécessaire, en ces temps critiques, de communiquer de manière 
transparente, pour permettre d’une part, une meilleure compréhension et adaptation aux 
enjeux non maîtrisables et non prévisibles (ex. : crise Covid, guerre en Ukraine) et d’autre 
part, une identification plus juste de mécanismes efficients et soutenables pour les deux 
entités concernées (ex. : gestion des coûts de l’énergie aux prix réels et non forfaitaires).
La Région souhaite potentiellement modifier la convention TER effective jusqu’au 
31  décembre 2025 pour permettre une ouverture à la concurrence adéquate et sereine 
au 1er janvier 2027. Le CESER s’interroge sur les modifications envisagées par la Région et 
souhaite être sollicité à ce titre. Par exemple, l’impact de ces potentiels changements sur 
les modalités d’ouverture à la concurrence devra être précisé et partagé : s’agira-t-il d’une 
mise en concurrence complète, progressive ou partielle ? Quel sera le dispositif appliqué aux 
services de TER durant l’année 2026 et dès 2027, si la convention TER ne fait pas l’objet de 
modifications ?

(2) Avis du 21 juin 2022, sur le rapport 4-3 de l'Exécutif régional "La Feuille de route régionale de la transition énergétique 
2022-2024".
(3) Avis du 7 avril 2021, sur le rapport 4-4 de l'Exécutif régional "Stratégie d'acquisition, de gestion et de maintenance du 
matériel roulant ferroviaire".
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Le CESER salue la volonté de la Région de vouloir maintenir le niveau de service du transport 
ferroviaire et atténuer la charge financière de ce service dans ses comptes au regard de la 
crise énergétique et économique actuelle et à venir, tout en émettant des inquiétudes sur 
les modalités de cette atténuation en termes de qualité de service sur la distribution, et en 
termes d’impact social.
Le CESER reste un interlocuteur privilégié pour favoriser la mise en place de ce dialogue, 
en tant que contributeur à un débat démocratique constructif nécessaire à l’appropriation 
des enjeux par l’ensemble des parties prenantes4. Il insiste sur l’importance de disposer d’un 
calendrier de travail permettant la discussion entre les différentes parties prenantes. 

Santé – Culture – Sport – Jeunesse – Vie associative 
Les dépenses d’intervention "non contraintes" seront reconduites en 2023 avec une 
hypothèse d’évolution de 0,7 % (cf. supra).
Le CESER prend acte de ces orientations, étant bien conscient de la complexité de la situation. 
Il attire toutefois l'attention sur la nécessité de poursuivre certaines actions financées par 
la Région même si elles relèvent de compétences non obligatoires. Il a bien noté que les 
compétences concernant le vivre ensemble et la cohésion sociale seront préservées en 
2023, ce qui va dans le sens des demandes formulées par le CESER depuis plusieurs années.
Le CESER appelle à la vigilance concernant la répartition des efforts financiers que les acteurs 
devront faire afin de soutenir le tissu associatif en 2023. En effet, le secteur associatif 
risque de connaître une situation catastrophique l’an prochain. De nombreuses associations 
pourraient ne pas survivre. Dans un tel contexte, le CESER préconise que le Conseil régional 
joue un rôle de coordination avec les autres collectivités locales, également toutes impactées 
par l’inflation, et dont certaines risquent de se désengager. Si le Conseil régional fournit des 
efforts pour maintenir ses engagements, il doit se comporter comme un exemple et un 
facilitateur. Il s’agira également de s'appuyer sur les espaces de concertation existants, afin 
d'être au plus près des acteurs et de favoriser une prise de décision éclairée, en phase avec 
les besoins de terrain.

Évaluation des politiques publiques
Le CESER relève avec satisfaction que l’évaluation des politiques publiques régionales est 
bien prise en compte dans les orientations budgétaires 2023. Le suivi des recommandations 
des évaluations est de nature à enrichir le débat d’orientations budgétaires.
 
Vote du CESER : adopté à l’unanimité.

(4) Avis du 24 janvier 2022, sur le rapport 4-2 de l'Exécutif régional "Processus de mise en œuvre du Service Public 
ferroviaire régional de transport de voyageurs à compter de 2026 - Démarche "RAIL 2026".
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Déclarations

Martine Esther Petit, au nom de la FNE BFC
Observations relatives à la déclinaison opérationnelle 2023 du plan de mandat

Agriculture

Je cite : "Concernant la production d’énergies renouvelables, il convient de proposer des capacités d’investissement 
aux agriculteurs pour des productions énergétiques (respectant les aspects environnementaux)." 

À propos de cette remarque, FNE BFC rappelle que la vocation initiale de l’agriculture est "l’alimentation de base". La 
valorisation des déchets peut être envisagée mais aucune surface de culture principale ne doit être utilisée. Le pas 
entre terre à vocation alimentaire et terre à vocation énergétique ne doit pas être franchi. 

Financer la démesure est un risque majeur pour l’environnement.

En raison des contraintes géopolitiques et financières pour la Région, FNE BFC n’interviendra pas sur la question des 
ambitions nécessaires en matière de changement climatique.

FNE BFC votera cet avis.

Michel Burdin, au nom de la FCPE
Les coupures de courant électrique 

Je voudrais faire une déclaration au sujet des lycées, et plus largement de tous les établissements scolaires et des 
transports scolaires.
Comme vous le savez, des coupures de courant électrique auront lieu très probablement en janvier et en février. Et 
les établissements scolaires ne sont pas des établissements prioritaires.
Cela inquiète fortement les parents d’élèves, les élèves, et, je l’imagine bien, les enseignants et ceux qui les entourent.

Quelques questions se posent :
- Que deviennent nos enfants quand les écoles, collèges, lycées sont privés d’électricité quand il n’y a pas de courant 
pendant deux heures entre 8h et 13h ?

- Que deviennent les internes quand il n’y a pas d’électricité entre 18h et 20h ?  Faut-il les équiper avec des lampes 
frontales ?

- Pour les plus jeunes, comment permettre à leurs parents d’être aux cotés de leurs enfants ? Avec quels congés ?
- Comment se déroulent les repas dans les restaurants scolaires ? Les sorties scolaires ? Les classes transplantées ?
- Comment sont organisés les transports scolaires en l’absence de courant ? Qu’est-ce qui roule et qu’est-ce qui ne 
roule pas ?

Il nous semble que cette question n’a pas été assez anticipée. Elle doit être prise en compte au stade des OB 
(orientations budgétaires), aussi bien par le Conseil régional pour les lycées, par les Conseils départementaux pour 
les collèges que par les Communes pour les écoles.

Et bien sûr, anticipée par l’Éducation nationale.

Une concertation avec les parents d’élèves me semble nécessaire et  indispensable.

Merci pour votre attention.

Nadhem Ben Rahma, au nom de la FAGE
À l'heure où nous parlons des orientations budgétaires et de la situation économique compliquée que nous nous 
apprêtons à affronter, la FAGE souhaite malgré tout interpeller aujourd'hui sur l’urgence d’agir concrètement et 
durablement pour les jeunes.

Les étudiants notamment ont enduré trop de souffrances ces dernières années : il est urgent de les prendre en 
compte et de mettre en place de réelles mesures, pour leur formation, leur émancipation et leur réussite.

En 2022, après deux ans de crise sanitaire, les jeunes voient le coût de la vie augmenter de manière considérable, et 
beaucoup sont en situation de précarité, et même de pauvreté. L’augmentation du coût de la rentrée étudiante dresse 
un constat sans appel : pour la plus grande partie des étudiant·e·s, celle qui ne perçoit aucune bourse, faire face au 
coût réel d’une année étudiante est inimaginable sans recourir au soutien de la famille, ou à défaut, au salariat. Cette 
triste réalité suffit à expliquer que les jeunes issu·e·s des familles les plus modestes sont aussi celles et ceux qui ont 
le moins accès au diplôme ou qui présentent le plus de risques de décrochage.

Alarmante également est la situation des doctorants. À l’heure où la France valorise l'excellence de la recherche 
française à l’international et multiplie les objectifs sur des enjeux stratégiques, le constat est pourtant sans appel : les 
conditions de vie et de recherche des doctorant·e·s sont compliquées : manque d’information et d’égalité des chances 
pour accéder au doctorat, grandes difficultés de financement, d'encadrement... Et la situation actuelle de la COMUE 
et les incertitudes qu'elle crée viennent accentuer les inquiétudes.

Les inégalités d’accès à l’enseignement supérieur, à la réussite, à l’insertion est un problème de société qui doit mobiliser 
en dehors des seuls cercles éducatifs. Elles ne pourront se résorber que par une politique sociale ambitieuse : celle-ci 
ne pourra faire l’économie d’une refonte totale du système existant des aides sociales étudiantes, d'un investissement 
réel dans l'ESR, d'une politique de logement, et d'une politique de santé qui soient à la hauteur des besoins.
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Je suis bien conscient que la Région seule ne saurait ou pourrait apporter toutes les réponses à ces problématiques, 
mais il appartient aux décideurs politiques d’agir concrètement face à ces faits, non pas de manière palliative, comme 
nous avons souvent pu l’observer par le passé, mais bien de façon durable afin d’annihiler tout ce qui condamne 
aujourd’hui les jeunes à un avenir incertain.

Françoise Bévalot, au nom de la COMUE BFC
Je n’aborderai pas la situation de l’ESRI ; j’imagine que nous aurons l’occasion d’en parler ultérieurement. 

L’Est républicain du 10 décembre, titre "l’État mise sur l’industrie horlogère française". À ce moment où le CESER se 
prononce sur les OB 2023, dont l’une des actions de l’axe 1 est l’accompagnement des mutations dans les filières, 
cette annonce est à rapprocher de l’intervention récurrente du CESER sur l’industrie horlogère. Le CESER porte une 
attention spécifique aux effets frontières dans l’espace frontalier de la Région Bourgogne-Franche-Comté, zone dans 
laquelle l’enjeu de la nouvelle industrialisation de la Bourgogne-Franche-Comté prend tout son sens. 

Dans ses travaux antérieurs, il préconise de prendre des mesures significatives et territoriales pour amener l’industrie 
à réinvestir cette zone frontalière et formule des propositions concrètes. 

Successivement, dans sa contribution au plan de relance, puis dans sa contribution au SRDEII récent, il renouvelle sa 
recommandation de prendre en compte la filière horlogère. Il relève dans ses derniers travaux  sur le transfrontalier 
(juin 2022), le manque de coordination de dispositifs en lien avec l’industrie horlogère : Territoire d’industrie 
(Morteau, Pays horloger, campus des métiers microtechniques, pôle de compétitivité microtechniques, Projet Arc 
horloger, financement Interreg et en recommande la coordination (contribution SRDEII).

Comment s’articule cette initiative prise à l’échelle nationale par l’État (Est républicain 10 décembre 2022) et les 
travaux à conduire en concertation à l’échelle régionale et infrarégionale ?

François Thibaut, au nom de la CGT
Comme l’ont souligné les échanges dans les commissions, ces orientations ne sont que l’avertissement de ce que 
sera le budget 2023. L’effort de transparence est à souligner, mais il ne fait que confirmer ce que chacun par ailleurs 
connaît : la structure budgétaire et la faible maîtrise sur les recettes dans les budgets régionaux est un problème 
de fond. Les questions de la fiscalité, du financement des transferts de compétences, de la limitation de l’évolution 
des dépenses de fonctionnement dans un contexte de forte inflation sont à traiter autrement qu’à coup de 49.3. Si 
le local est le bon niveau pour prendre la mesure des besoins des citoyens et travailler à des réponses adaptées, 
chacun comprendra que les finances régionales ne sont pas à la hauteur de ces enjeux dans leur volume autant que 
dans leurs structures de recettes.
Prise dans ce carcan, la Région, même si elle tient ce qui est engagé, ne pourra clairement pas continuer sur ce rythme 
et la projection à 8,8 années de remboursement de la dette en 2026 en est la démonstration. 
La question sous-jacente immédiate est le sujet des reports des programmes, des choix, des priorisations, des 
abandons éventuels, dont il serait utile que cela soit clairement explicité dans tous les cas. 
Le sujet du PRIC pose avec force le rôle de l’État qui s’efface du programme et laisse la Région seule à assurer des 
suites qui seront difficiles en termes de choix pour nos concitoyens les plus en difficulté.
Un point sur les transports et, particulièrement, sur la convention TER dont nous ne partageons pas la rédaction du 
rapport sur la responsabilité de la SNCF concernant les reports des opérations mi-vie et de la création de l’atelier 
pour le matériel nouveau. Dans un partenariat, pour ne pas dire couple, chacun à ses responsabilités et doit les 
assumer, ce qui à la lecture ne semble pas être le cas. Pour ce qui est des conséquences, avec une renégociation de 
convention ou autre, comme entendu en commission, elles devront être affinées et, comme rappelé en commission 
Mobilités-Énergie, la CGT est disponible pour travailler ces sujets. 
Pour ce qui est de la hausse des coûts de l’énergie dont l’électricité de traction, la question des entreprises publiques 
que sont EDF et SNCF, et du service public doit être mesurée dans ses effets lorsque la transformation qu’elles 
subissent, pour entrer dans le champ de la concurrence, se retourne contre leurs vocations originelles. Mais là aussi 
il ne faut pas en être surpris, juste l’assumer ou corriger la trajectoire. Pour notre part, corriger la trajectoire et donc 
sortir du marché, pour être explicite, nous semble plus utile sociétalement, socialement et même économiquement.

Tenant compte de ces éléments complémentaires, la CGT votera l’avis présenté.


